
 

  

  

 

 

  

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 

 

Ce lundi 29 septembre, une délégation régionale s’est rendue à la maison d’arrêt 
d’Amiens pour rencontrer les collègues et constater, une fois de plus, les réalités 
du terrain. 
 

Certes, les travaux avancent : QSL et PCI prennent forme, et ce dernier est déjà en service, même 

si le chantier n’est pas terminé. Ces aménagements devraient améliorer les conditions de travail 
et simplifier le fonctionnement de la structure. Mais la vérité, c’est que derrière ces murs neufs, 
c’est toujours la même galère pour les agents. 
 

Car, comme partout dans notre région, le manque 

d’effectifs saute aux yeux. Avec une organisation prévue 
à 12 agents pour le QSL et la création d’une ELSP en 
équipe dédiée de 8 agents, l’établissement va droit dans 
le mur. Il est donc impératif que la DAP revoie à la 

hausse l’organigramme de référence pour abonder 

cet établissement en personnels supplémentaires d’au 

minimum 19 surveillants. Nous ne tolérerons pas que l’on 
vienne parler de restriction, voire de suppression de 

postes en détention : ces postes sont vitaux pour la 

sécurité de nos collègues, et la seule réponse acceptable, 

c’est du renfort humain, pas l’inverse. 
 

Et puisqu’on parle de sécurité, malgré nos alertes répétées, rien ne bouge sur le parc ICOM. Les 

radios sont à bout de souffle, totalement dépassées. On joue avec la vie des agents, et ça, on 

ne l’acceptera jamais. 
 

Ajoutons à cela la surpopulation chronique : comme dans presque toutes les maisons d’arrêt de 
l’interrégion, Amiens déborde. Les collègues n’en peuvent plus de pousser les murs pour loger 

tout le monde, en tentant tant bien que mal d’éviter les matelas au sol. 
 

ASSEZ D’HYPOCRISIE ! Si la DAP veut que cet établissement tourne 

correctement et que la sécurité soit assurée, il faut d’urgence renforcer 

l’organigramme, remplacer le matériel radio et donner aux personnels les 
moyens de travailler dignement. 


